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Entre ce que nous déclarions lors des débats et les comptes-rendus, nous nous étions aperçus de 

l’absence de retranscriptions de nos commentaires, voire de l’inexactitude de ceux-ci.  

Pour remédier à ces « oublis », nous n’avions que le moyen de lire un correctif avec une demande 

d’inscription dans le compte-rendu du conseil suivant.     
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Pourquoi avons-nous voté CONTRE :  

 

Comme vous pouvez le lire, Mme Praoutine et M. Blanchard indiquent que les comptes-rendus sont 

affichés sur les panneaux d’affichage de la mairie, au centre social du Bas-Steinbesch et à Chémery. 

Plusieurs fois, nous avons demandé que l’affichage se fasse dans les différents quartiers de la ville, 

au minimum sur les lieux des bureaux de vote. Cela n’a jamais été fait.  

 

Concernant le local auquel les élus des groupes minoritaires ont droit, nous avons toujours regretté, 

durant la première mandature du maire actuel, qu’il soit mis dans les locaux de la mairie et aux 

heures d’ouverture de celle-ci.  

C’était une volonté de la liste majoritaire pour identifier les personnes souhaitant nous rencontrer. 

Ce procédé avait aussi l’avantage pour eux de dissuader des personnes à venir. C’est donc pour cette 

raison que depuis 2008, je reçois au bureau de mon domicile.  

 

La loi oblige les municipalités à prévoir dans leur magazine municipal un espace réservé aux groupes 

d’expressions politiques. Comme trois listes étaient candidates aux élections municipales de 2014, 

c’est donc trois espaces d’expressions qui étaient réservés.  

M. Michel a tenté de faire approuver par le conseil municipal une page supplémentaire pour la 

commune de Chémery. Ce qui était illégal.  

Mme Praoutine, qui présentait ce point, s’était bien gardée de préciser ce changement dans le 

nouveau règlement que j’avais pris le temps de lire attentivement.   

Il n’y a donc pas eu de censure, comme le déclare M. Michel, juste « un rappel de la loi ». Preuve en 

est le retrait de cette mention, suite à la suggestion glissée dans l’oreille du maire par M. Blanchard.     
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Voir le commentaire précédent. On relèvera la tentative de M. Blanchard de vouloir contourner la 

loi à son tour. Ce dernier a fait toute sa carrière comme secrétaire de mairie et directeur général et 

des services à Faulquemont et à Pont-à-Mousson, il sait mieux que quiconque qu’il a tort.   
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Pourquoi nous sommes-nous ABSTENUS : La ligne de trésorerie est un crédit ouvert pour un an par 

une banque sur lequel un droit de tirage permanent est défini dans les termes d’un contrat passé 

entre la banque et son client.  

La ligne de trésorerie permet aussi de remplacer ou étaler partiellement un emprunt à réaliser ou 

pour pré financer un investissement en attente d’un emprunt prévu au budget. 

La ligne de crédit de trésorerie, si elle ne pèse pas sur l’endettement de la ville, génère néanmoins 

des intérêts à devoir.  
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Pourquoi nous sommes-nous ABSTENUS : Chaque année, le transport scolaire fait l’objet d’une 

augmentation, une charge de plus pour le contribuable.    
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Pourquoi nous sommes-nous ABSTENUS : Comme on peut le constater, le mode de calcul est 

inexplicablement différent que l’on habite à Faulquemont ou à Chémery.   
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Pourquoi nous sommes-nous ABSTENUS : Chaque année, les prestations périscolaires font l’objet 

d’une augmentation, une charge de plus pour le contribuable.    
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Pourquoi nous sommes-nous ABSTENUS : Chaque année, l’école de musique fait l’objet d’une 

augmentation, une charge de plus pour le contribuable.    
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Pourquoi avons-nous voté CONTRE : Bien évidemment, notre vote n’est pas dirigé contre le 

personnel communal.     
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Pourquoi nous sommes-nous ABSTENUS : En matière de subventions, les associations ne sont pas 

traitées équitablement.  Les membres des commissions sont incapables de justifier leur mode de 

calcul malgré nos nombreuses demandes.    

 

 

 

 

 

Effectivement le maire a rencontré la société ARCHIVNET de FAULQUEMONT … mais c’était après 

mon intervention.   


